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Cycle d'etudes en danger

Appel aux archives, aux biblioth&ques, aux collections de

graphiques, aux musses et aux personnes privies

La poursuite du nouveau cycle d'etudes pour la conservation

et la restauration des oeuvres sur papier et gravures ä
la Schule für Gestaltung Bern est remise en question.

Le nouveau cycle d'etudes de la section de conservation et
de restauration a et6 cr££ en 1993 ä la Schule für Gestaltung
Bern pour rdpondre ä un besoin des restaurateurs qualifies,
specialises dans les travaux sur les oeuvres sur papier, sur les

graphiques et sur les photographies (voir p. 31 ss.). Le fait
que cette formation puisse se faire en Suisse est essentiel car
c'est la seule fa?on de tenir compte des particularites
artistiques, historiques et culturelles de la Suisse et des

collections specifiques s'y trouvant La conservation des

biens artistiques et culturels du patrimoine qui sont les
femoins de l'histoire et de l'originalit6 de la Suisse est une
täche nationale qui doit £tre men^e ä bien au delä des
frontferes cantonales!

Cette formation professionnelle constitue le projet no 172
de la campagne de formation professionnelle de la
Confederation et tfeneficie en outre de subventions de la
Confederation, du Canton de Berne, de l'ancienne Association
de travail pour la restauration du papier ä Berne (AGPB)
et de la Vüle de Berne. La campagne de formation
professionnelle n'assure le financement de ce cycle d'etudes que
jusqu'en 1996. Cela signifie qu'avant fin 1995 il faut trouver
une solution pour la poursuite du financement et chercher
les moyens de couvrir chaque annee les Fr. 500*000.—
dofenavant manquants.

C'est pour cette raison que nous nous adressons ä tous ceux
qui sont concenfes. Apportez-nous votre soutien afin
d'assurer la poursuite de ce cycle d'etudes unique en Suisse

pour la restauration des oeuvres sur papier, des graphiques
et des photographies. Ecrivez aux services competents de
votre canton et informez les politiciens concenfes! Partici-
pez, si vous disposez de moyens financiers suffisants, au
financement de ce cycle de formation! Ce n'est que de cette
fa^on qu'il sera possible d'assurer la conservation des oeuvres

culturelles et artistiques sur papier dans le futur.

Pour plus de renseignements, s'adresser ä: Erwin Hänni,
Vorsteher Fachklassen, Schule für Gestaltung Bern, Schänz-
lihalde 31, Postfach 53,3000 Bern 25 T 031 331 05 75 Fax
031 331 06 79

Peter Fierz, Directeur SFGB

Involution vers l'information culturelle
nunferique

En janvier 1995, deux congr&s specialises ont eu lieu ä peu
d'intervalle qui ont permis de se faire une idee concrete des

tendances actuelles dans l'emploi des nouveaux nfedias dans
le domaine de l'information culturelle. L'exposition spdcia-
lisee multimedia MILIA organisee pour la troisfeme fois ä
Cannes a demontre que l'informatique eiectronique sur
CD-ROM et sur les services Online joue dejä un röle
important au niveau international dans le domaine de l'art
et de la culture. L'exposition specialisee ENTER organisee

pour la deuxfeme annee consecutive ä Innsbruck a permis
de souligner les chances et les dangers de la diffusion de
l'information culturelle au moyen des systemesd'informations
touristiques qui, pour certains, ne sont encore qu'ä leurs
debuts.

Le CD-ROM, complement du livre d'art

Alors qu'en 1993, ä la MILIA, les livres illustres dominaient
encore l'exposition qui se deroulait paralfelement au con-
gräs, en 1995 eile ne pfesentait pour ainsi dire que des CD-
ROM. L'importance rapidement croissante du marclfe des
multimedias justifie l'apparition d'un large eventail de
nouveaux metiers et de nouvelles prestations qui ont vu le jour
dans le cadre de la production et de la distribution du CD-
ROM. Presque tous les musees d'art et les institutions
culturelles de niveau international ont pfesenfe ou annonce
des produits multimedias lors de la MILIA 95.

Rien d'etonnant que le premier prix du jury de la MILIA ait
efe attribue au Minisfere Francis de la Culture pour un
nouveau CD-ROM sur le Louvre. Jacques Toubon, depuis
qu'il a pris ses fonctions de Ministre de la Culture il y a ä

peine deux ans, reclame avec beaucoup d'engagement
personnel l'exploitation des musees et des biens culturels gräce
aux nouveaux nfedias. La Reunion des musees nationaux
(RMN) chargee par le Ministere de la Culture de la

publication eiectronique a pu au cours de ce congres
presenter toute une serie de productions de grande qualife
sur CD-ROM. A cöfe du guide des collections du Louvre,
un CD-ROM con?u comme publication d'appoint ä

l'exposition Poussin et comprenant des documents du La-
boratoire des Musees de France a d'ores et dejä atteint le

tirage d'un livre specialise. En 1995/96 la RMN pr6voit de

poursuivre une double Strategie, d'une part la publication
d'autres guides de musees interessant le grand public,
d'autre part la publication de CD-ROM de haut niveau
scientifique pour le public international specialise.

Les nouveaux logiciels ouvrent la voie aux propres
productions. Pour ä peu präs Fr. lO'OOO.—, il est possible de
concevoir un Systeme d'auteurs permettant de produire chez
soi des CD-ROM. Les connaissances techniques et speci-
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fiques ndcessaires sont comparables ä celles requises pour
la publication assistee par ordinateur. Pour la premiere fois
on dispose actuellement de produits qui, ä partir des memes
documents, permettent aussi bien la publication sur papier
que la publication sur CD-ROM. Pour les catalogues
d'exposition avec reproductions en couleur, le CD-ROM
va devenir un mddia extremement avantageux. La fabrication

'materielle' d'un CD-ROM pour une entreprise suisse
coüte encore aujourd'hui environ Fr. 2'000.— pour un
tirage de 500 exemplaires.

La diffusion rapide de ce nouveau media et l'ameiioration
des moyens techniques ont dejä pour consequence une
baisse encourageante des coüts de production dans tout le
domaine des multimedias. La banque interactive d'images
prdsentee en 1991 par la Banque de donndes des biens
culturels suisses (BDBS) ä l'HEUREKA pourrait etre
realisee aujourd'hui pour le quart du coüt d'alors. Etant
donne qu'en Suisse on ne recherche que rarement des offres
concurrentielles pour les productions multimedias realisees

pour les pouvoirs publics, le niveau des prix des producteurs
suisses est trop eievd par rapport au marche international.
Seules une ouverture et une demystification du marche

permettront aux institutions culturelles de rdaliser des

projets multimedias dans le cadre de leurs budgets re-
streints.

Dans un bilan critique, la Commision de l'Union Euro-
peenne a prdsentd ä la MILIA des projets qui ont ete
finances dans le cadre du programme IMPACT dordnavant
termine. Un tiers de ces projets se base sur les donndes des
musdes et des centres de documentation des biens culturels.
Les rdsultats sont ddcevants. De nombreuses productions
ne sont jamais arrivees ä terme ou sont dependantes de

technologies qui ne permettent aucune autre diffusion. En
comparaison les productions commerciales des entreprises
amdricaines se rdvdlent etre mieux adaptees au public et
done au marchd. Pour le prochain programme de projets de
l'Union Europdenne dans le domaine multimedia, auquel
les institutions suisses n'ont pour ainsi dire plus 1'accds, on
note une tendance ä s'adapter au goüt dominant du public
amdricain.

L'information culturelle pour la publicite culturelle

Lors de la presentation de systemes d'informations touristi-
ques ä Innsbruck, on a pu se rendre compte que peu de chose
sdpare le bon goüt du mauvais goüt dans la production
multimedia. Avec l'extension rapide de ces reseaux encou-
rag6e en grande partie directement ou indirectement par
des fonds publics, les musees et les centres de documentation

des biens culturels de Suisse sont confrontes ä un besoin
toujours grandissant de donnees et d'images numeriques.

Le ler mars 1995, le Systeme d'informations touristiques
InfoRes lance par l'Office national suisse du tourisme
(ONST) est entrd en fonction. L'ONST met en place par
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etapes une banque de donndes touristiques sur la Suisse qui
comprend, comme support de base du Systeme, dgalement
des informations culturelles. InfoRes contient le guide des
musees eiabore par la BDBS en collaboration avec
l'Association des musees suisses (AMS). Toutes les
informations actuelles sur les musees, les biens culturels et les

expositions peuvent de diverses manures etre integrees au
systüme. En rögle generale les renseignements sur les

expositions et les dvdnements locaux sont transmis par les
offices du tourisme locaux ä l'Office national ä Zurich et de
lä aux representants de l'ONST ä l'dtranger. Le public ne
peut pas avoir acces ä InfoRes qui sert essentiellement ä
l'information des professionals du tourisme.

Pour le consommateur, l'entreprise Info Z Communication
SA de Fribourg a mis au point des kiosques d'information.
Ces kiosques se presentent sous la forme de colonnes
equipees soit d'un telephone soit d'un lecteur de cartes de
credit qui sont reliees ä la centrale ä Fribourg par le reseau
PTT Swissnet 2. Info Z aimerait installer avant la fin 1995

quelques 120 colonnes ä des emplacements touristiques
interessants et attirer l'intdret du public pour ce nouveau
media entre autres en lui permettant de diffuser des
informations sur la culture et les biens culturels. Lors de la

presentation d'un prototype fin janvier, le decor pittoresque
d'Estavayer et les grenouilles bien connues du musde local
ont servi tout d'abord de cadre pour la publicite des banques,
des assurances et des entreprises locales.

D'autres systemes d'information con^us sur la base de

terminaux libre-service multimedias vont etre testes ä

partir du printemps sur le terrain. Un projet independant
cofinance par les banques et les assurances va integrer les

institutions culturelles de la Ville de Zurich. Sur le plan
national, l'entreprise IBM cherche, en collaboration avec
les kiosques du Groupe Merkur, ä se positionner grace ä un
systüme eiectronique d'information et de reservation. Le
systüme de reservation de billets mis au point par la Ville de
Lausanne a dejä pris une bonne avance, il inclut depuis peu
dgalement les institutions culturelles de Geneve. Quelques
musdes comme le Musee historique de Lausanne partici-
pent dgalement ä ces systemes finances par des fonds

publics.

Les musees, gagnants ou pcrdants?

Les musdes et les services de documentation auxquels ce

type de projets s'applique sont actuellement tres Courtises

par les entreprises qui developpent des services Online.
Pourtant les entreprises intdressdes se portent rarement

acquereurs de donndes, en regie gdndrale elles souhaitent
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vendre leurs services aux musees. Concretement on de-
mande non seulement aux musdes de livrer leurs textes et
leurs donnees gratuitement mais on leur demande en plus
de payer pour des pages publicitaires dlectroniques. Etant
donne qu'il n'existe pas encore vraiment de marche pour ce

type de publicity, les bases de calcul sont arbitraires. Pour la
m8me somme qu'un mus6e paierait pour rdaliser et placer
un spot publicitaire sur la chaine locale de television de la
plus grande ville suisse, on essaie de louer ä une institution
culturelle un sous-registre dans un kiosque d'information.
Quelques musees ont dejä re?u des offres pour acqudrir un
propre kiosque d'information. En fonction du fabricant, des

prestations et des bases de calcul, les prix pour des produits
semblables sur le plan de l'utilisation oscillent entre Fr.
lO'OOO.— et Fr. 80'000.—...

La proposition selon laquelle les producteurs multimedia
devraient payer l'utilisation des images et des textes prove-
nant des musees se heurte ä l'incomprehension. Certains
pionniers dans le domaine du multimedia semblent n'avoir
aucune idde en mati&re de droits d'auteur et d'exploitation.
Cela devrait bientöt revenir ä eher aux musees et aux
producteurs. La Suisse applique une reglementation en
matiere de droits d'auteur qui peut empecher une
commercialisation sans borne des informations culturelles. Une
attitude solidaire des musees et des services culturels face

aux milieux qui utilisent l'information culturelle unique-
ment comme support pour des activites commerciales serait
certainement plus efficace que l'application des lois et des

ordonnances. Malgre les probl&mes financiers de nom-
breuses institutions et la concurrence toujours plus äpre
dans le domaine culturel, il ne semble pourtant pas qu'une
politique commune des musees suisses soit pour demain.

Renseignements

Pour les CD-ROM de la Reunion des musees nationaux
(RMN), il n'existe en Suisse pas de canaux de distribution.
En France ces CD-ROM sont disponibles dans les FNAC
et dans les librairies des musees. II est possible de prendre
directement contact avec le directeur du service multimedia
de la RMN, Joel Poix, (T003314013 47 97) qui est interesse
ä des coproductions avec des partenaires suisses.

La publication suivante, malheureusement seulement parue
en angläis, propose une vue d'ensemble detaillee des aspects
de la production et de la distribution des produits multime-
dias: Multimedia Demistified, Edition Random House, New
York 1994, ISBN 0-679-75603-5.

L'Office national suisse du tourisme (ONST) ä Zurich
donne volontiers des renseignements sur InfoRes: directeur
du projet, Max Holzer (T 012881111). On peut egalement
obtenir ä l'ONST le logiciel FirstClassClient n6cessaire

pour communiquer avec InfoRes.

En collaboration avec l'Association des musdes suisses

(AMS), la BDBS organise le 28 mars 1995 ä l'Universite de
Bäle un seminaire de travail sur le thäme multimedia Le

programme du seminaire peut etreobtenu aupres du secretariat

de l'AMS ä Soleure (T 065 23 67 10 Fax 065 23 85 83)
ou de la BDBS ä Berne (T 031302 55 44 Fax 031302 55 78).

David Meili

La SCR informe

Premiere stance d'information et de coordination de
l'Association suisse de conservation et de restauration
(SCR)

Le 20 janvier, le president de la SCR, Josef Maria Lengler,
a ouvert la premiere seance d'information et de coordination

de son association en presence de 19 membres dans la
salle de conference de l'lnstitut Suisse pour l'Etude de l'Art
(ISEA).

Ce type de stance qui a ete decide en juin 1994 ä Lausanne
lors de la modification des Statuts, doit dorenavant avoir lieu
une fois par an. Ces stances ont pour objectif d'assurer les

contacts et le passage de l'information entre le comitd, les
services et les differents groupes specialises, les groupes
d'int6r£t et les sections regionales. Etant donne qu'il s'agit
d'un colloque de discussion et d'information, il n'est pas
possible d'y prendre des decisions ayant force obligatoire. La
participation des membres de la SCR est facultative.

Au debut de la seance, le president a prdsentd un compte
rendu des activites passees et actuelles du comite. La
structuration des domaines de travail en services places sous
la responsabilite des membres du comite et la collaboration
avec les deiegues ont dejä eu des rdsultats positifs. Le
nouveau Systeme de gestion au sein du comite a jusqu'ici fait
ses preuves car il permet d'agir avec rapidite et flexibilite, les

contacts avec les services de conservation des monuments
historiques, avec les scientifiques, les associations
professionelles et les services d'orientation professionelle ont
ainsi pu etre intensifies. Les activitds engendrent bien sür un
enorme travail de correspondance. Cependant le systäme du
benevolat met des limites ä la capacity de travail des

membres du comite et des deiegues.
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Les membres ont ä plusieurs reprises dejä demandö que la
SCR pratique une information du public plus active et plus
efficace. Afin d'effectuer ce genre de travail avec professio-
nalisme, il serait souhaitable de confier la tache ä une
personne experiments dans le domaine des medias. Pour
ce faire, le comitd doit disposer d'une base financiöre plus
solide ce qui signifie tout simplement: plus de membres,
done plus de moyens financiers. II faut que laSCR s'accroisse.
Selon revaluation de l'etude r£alis£e par 'Meta Cultura' en
1992, une augmentation du nombre des membres est
possible.

Lors de la prochaine assemble gdndrale qui se tiendra du
19 au 21 mai 1995, deux membres du comite quitteront la
direction de la SCR. Une fois terminde la reorganisation des
domaines d'activitd au sein du comitd, il sera possible au
printemps de faire savoir quelles sont les sections ä pourvoir
et de commencer ä chercher des candidates et candidats

appropries.

Les membres du groupe specialise des restaurateurs en
archdologie sont en discussion avec la direction de l'Ecole
d'Art Appliqud au Chaux-de-Fonds pour la creation d'un
cours specialise de restauration au sein de cette Sole. Les
travaux d'organisation sont ddjä si avances qu'il sera even-
tuellement possible de proposer ä partir de 1996 un cours
specialise de restauration des objets. De cette manidre, la
Suisse disposerait alors de trois cours officiellement recon-
nus pour la formation professionnelle des conservateurs et
des restaurateurs.

Compte tenu de l'introduction de la taxe ä la valeur ajoutS,
cette reunion d'information a ete l'occasion de discuter des

tarifs pratiques par les restaurateurs independants. Dans ce

contexte, un autre probieme se pose, celui de la formation
et de la remuneration des etudiants pendant le stage preli-
minaire de formation. Un groupe de travail de la SCR essaie,

en collaboration avec les enseignants de la Höhere Fachklasse

für Gestaltung Bern (HFG), d'eiaborer une regle-
mentation dans ce domaine applicable ä toute la Suisse.

La premiere sSnce d'information et de coordination de la
SCR a montre ä quel point 1'intSet des membres pour le
travail de l'association est grand. Cette seance a surtout ete
l'occasion de presenter directement au comite et aux dele-
gu£s des probiemes individuels.

Josef Maria Lengler
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Changements au sein de la Societe suisse des

beaux-arts

Le secretariat et la redaction du Kunst-Bulletin de la
Sociöte suisse des beaux-arts se trouvent depuis janvier
1995 ä Zurich (Zeughausstrasse 55,8026 Zurich, T 01241
63 01 Fax 01 241 63 73)

Le theme le plus important de la Societe suisse des beaux-
arts cette annS sera consacre ä l'orientation vers le futur.
Le nouveau president eiu en septembre 1664, Rainer
Peikert, a dans un premier temps invite les 35 sections
membres (societes des beaux-arts) le 25 fevrier 1995 ä

Aarau ä une assemblee extraordinaire des d616gu6s. Au
centre des ddbats, l'enquete menS en 1992/93 auprös des

membres et les themes principaux qui en ont resultd:

- le probieme des assurances;

- le parrainage commercial de la culture;
- l'information du public.

Les rdsultats et les propositions provenant des ateliers de

discussion vont etre adapt£s de maniöre autonome par des

groupes de travail constitues apres l'assemblS et mis en
pratique.

Sibylle Boppart
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